
Traduction non professionnelle 

Déclaration prononcée par Sabrina Masinjilla (Groupe de travail sur les données du SID/
CSIPM) lors du Forum de haut niveau du CSA sur « L’exploitation de l’intelligence 
artificielle, de la numérisation et de la gouvernance des données au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition », qui s’est tenu le 30 juin 2026. 

 

Je prononce cette déclaration au nom du Mécanisme de la société civile et des 
peuples autochtones, sur la base de notre analyse des discussions d’aujourd’hui et 
de nos principales demandes adressées au CSA.


Comme cela a été souligné ce matin et cet après-midi, l’intelligence artificielle et la 
numérisation se développent plus rapidement que notre capacité à les réguler.


Cela est d’autant plus vrai dans un contexte où, comme l’ont souligné les 
intervenants et le représentant du HLPE, seule une poignée de géants 
technologiques contrôle les clouds, les infrastructures et les algorithmes sur lesquels 
repose aujourd’hui l’univers numérique, y compris les applications présentées ici qui 
ont le potentiel de soutenir la modélisation climatique et l’action humanitaire. 


En tant que titulaires de droits, nous sommes profondément préoccupés par le 
discours selon lequel l’IA et la numérisation seraient inévitables dans les 
technologies des systèmes alimentaires, comme si nous étions privés de tout choix. 


Le secteur de l’IA est spéculatif, prédateur en termes de ressources et de données, 
et ses bénéfices économiques sont largement répartis de manière inégale. Comme 
le souligne la note d’information de cette réunion, il existe de nombreuses preuves 
des impacts négatifs de la chaîne de valeur de l’IA sur les terres, l’eau et l’énergie, 
avec des risques identifiés concernant la propriété des données. Dans le même 
temps, il n’existe aucune preuve scientifique permettant d’affirmer que l’IA générative 
puisse réellement apporter des bénéfices en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition.


Nous soutenons donc l’appel lancé précédemment par M. Pat Mooney et réitéré par 
Mme Patti Naylor, ainsi que par le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, 
invitant le CSA à envisager la mise en place d’un moratoire ciblé sur les 
infrastructures d’IA à très grande échelle, en raison de leurs impacts potentiels sur 
les systèmes alimentaires, jusqu’à ce que des mécanismes d’évaluation 
indépendante, de transparence garantie et de responsabilité publique soient 
effectivement mis en place. L’évaluation des risques est nécessaire non seulement 
pour protéger ceux qui utilisent cette technologie, mais aussi pour ceux qui 
supportent les coûts liés à l’extraction des ressources et aux infrastructures 
nécessaires à sa mise en œuvre.




Nous devons également veiller à déterminer si, dans certains cas, l’IA doit être 
utilisée – voire si elle doit l’être tout court – en tant que meilleur outil pour accomplir 
la tâche. Nous sommes fermement convaincus que l’IA n’est pas synonyme 
d’innovation. Les innovations qui soutiennent efficacement des systèmes 
alimentaires équitables et résilients s’appuient sur les expériences de terrain, ainsi 
que sur les savoirs et les expérimentations des agriculteurs. Elles sont menées par 
les agriculteurs eux-mêmes et se déroulent chaque jour partout dans le monde pour 
répondre efficacement à leurs besoins, gérer les risques et nourrir les communautés.


Les intervenants d’aujourd’hui ont largement souligné que, bien qu’il s’agisse d’une 
ressource stratégique dans l’économie numérique, la propriété, le contrôle et la 
protection des données agricoles et des agriculteurs restent largement incertains. En 
l’absence de dispositions existantes en matière de gouvernance des données, le 
déploiement de technologies fondées sur les données n’est pas urgent, mais plutôt 
risqué.


Comme l’ont mentionné Mme Patti Naylor et le Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation, le principe de précaution est essentiel et devrait guider l’adoption de 
nouvelles technologies. En effet, aucun nouveau médicament n’est autorisé sans 
essais cliniques rigoureux démontrant son innocuité. La même logique devrait 
s’appliquer aux systèmes d’IA susceptibles d’affecter les moyens de subsistance, les 
droits de l’homme, la sécurité alimentaire et la nutrition.


 
Dans ce contexte, le CSA a un rôle crucial à jouer. Outre l’organisation de dialogues 
ouverts et démocratiques en temps opportun, tels que celui-ci, il devrait également 
engager un processus visant à élaborer des lignes directrices pour la gouvernance 
de l’IA dans les systèmes alimentaires. Cela devrait s’accompagner de mécanismes 
permettant de contrôler leur mise en œuvre et de garantir que les technologies 
adoptées dans les systèmes alimentaires soient guidées par le droit à l’alimentation, 
les droits de l’homme et l’intérêt public, et non par les agendas dictés par les géants 
de la technologie et l’agro-industrie. 
 
Les recommandations politiques du CSA en matière de données doivent être mises 
en œuvre plus particulièrement dans les domaines suivants :


• Évaluations des risques 


• La protection des données et des connaissances, comme l’a 
également demandé le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation. 


Et nous demandons que les agences basées à Rome appliquent également ces 
recommandations au sein de leurs institutions.


Nous estimons que le CSA est l’instance la mieux placée pour orienter ce processus, 
mais aussi pour renforcer la cohérence entre le CSA, la FAO et d’autres instances 



multilatérales, afin que les règles de gouvernance de l’IA soient définies dans un 
cadre transparent, démocratique et fondé sur les droits.


Nous saluerions également la rédaction d’un rapport indépendant par le HLPE-FSN 
sur les impacts de l’IA dans les systèmes alimentaires, en particulier sur l’emploi, les 
inégalités et les injustices, ainsi que sur les droits des populations concernées. 


L’intelligence artificielle n’est pas seulement une question d’innovation 
technologique. Il s’agit fondamentalement d’une question de gouvernance. Le CSA a 
la responsabilité de veiller à ce que cette transition soit guidée par les droits de 
l’homme, la responsabilité publique et le droit à l’alimentation.


Enfin, nous ne pouvons ignorer le rôle que jouent les grandes entreprises 
technologiques telles que Palantir dans l’utilisation des données et des technologies 
numériques comme armes de guerre et de famine ; par conséquent, le PAM doit 
réévaluer si l’intégration, au sein de son écosystème de données – concernant 
l’approvisionnement alimentaire –, d’un logiciel développé par un sous-traitant 
militaire complice compromet sa mission. 


